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UNE NOTE DE NOTRE PRÉSIDENTE 

Comme l’a souligné la commissaire européenne Elisa 
Ferreira dans son discours d’ouverture de la première 
grande conférence de l’IEAP, « Une administration 
publique de haute qualité est une nécessité pour 
la reprise économique, la transition écologique et 
numérique, et une Europe forte et résiliente », ce 
qui met en évidence l’importance des progrès de 
l’administration publique pour l’avenir. Je ne pourrais 
pas être plus d’accord avec elle. 

Pourtant, malgré tous les défis rencontrés, 2021 a 
également été une année de célébration pour l’IEAP. 
J’ai eu le plaisir de participer aux événements clés 
de l’IEAP, qui ont rassemblé les différents acteurs 
concernés par le bon fonctionnement de l’Union 
européenne : le secteur public européen et national, 
les universitaires et les groupes de réflexion, ainsi 

que l’OCDE. Nous avons consciemment ouvert 
l’accès au grand public ainsi qu’aux étudiants. Je 
crois fermement que c’est là l’essence même de 
l’Europe : mettre les gens en relation, apprendre les 
uns des autres et offrir des opportunités – tout en se 
soutenant mutuellement.

En tant que Présidente de l’IEAP, je tiens à remercier 
la Direction, le personnel et nos experts externes 
pour leur excellent travail et le dévouement dont 
ils ont fait preuve tout au long de l’année dernière. 
Les efforts déployés ont été immenses et je suis 
convaincue que nous continuerons à soutenir le 
fonctionnement de l’UE de la meilleure façon possible 
au cours des années à venir, si nous travaillons 
ensemble de cette manière.

‘L’IEAP A POUR OBJECTIF DE FACILITER 
L’ÉCHANGE DE BONNES PRATIQUES POUR  
LE SECTEUR PUBLIC EUROPÉEN. 
IL S’EFFORCE DONC D’ÊTRE UNE 
PLATEFORME ET UN RÉSEAU D’ÉCHANGE 
ET DE SOUTIEN AUX ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES SUR LA VOIE DE LA REPRISE. 
AUJOURD’HUI ENCORE, 40 ANS APRÈS SA 
FONDATION, L’IEAP ET SA MISSION SONT 
TOUJOURS TRÈS PERTINENTS.’

L’institut cherche à jouer un rôle fondamental, en tant que pôle européenne, pour que les acteurs 
travaillent ensemble à une reprise globale menée par un secteur public dynamique et efficace. Je crois 
que c’est crucial pour l’avenir de l’Europe. Il est nécessaire que les fonctionnaires de l’administration 
publique européenne et nationale soient préparés et bien équipés pour relever les défis d’aujourd’hui 
et de demain.

Cecilia Wikström, Présidente
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Au départ, nous avions espéré que l’IEAP pourrait 
revenir progressivement à des activités en présentiel 
et investir du temps pour continuer à développer et à 
renforcer notre réseau européen et notre coopération 
avec des partenaires clés. Certes, cela n’a pas 
toujours été possible – du moins pas dans la mesure 
où nous l’avions espéré.

Néanmoins, nous avons fait un bon usage de notre 
temps. Accélérant le déploiement de notre stratégie 
numérique, nous avons mis en place un système 
d’apprentissage numérique amélioré et enrichi, ce 
qui a permis à toutes les activités de se dérouler 
dans un format numérique. Ces efforts ont été très 
appréciés par nos clients, qui ont demandé un grand 
nombre d’activités. Une fois de plus, la majorité de 
ces activités ont été demandée par l’administration 
publique européenne.

Au cours de l’année, nous avons organisé 674 
séminaires pour 12 425 participants, ce qui 
représente 14 817 jours de formation. On peut parler 
d’un véritable succès, vu que nous avons fourni 35 % 
de jours d’activités en plus par rapport à 2020. La 
grande majorité d’entre elles étaient en ligne.

En plus du travail acharné fourni dans le cadre 
des activités, nos experts ont produit une série de 
publications, qui ont toutes été largement lues et 
téléchargées. Au total, nous avons réussi à publier 
11 articles et briefings ainsi que 13 articles de blog. 
Nous avons également choisi de traduire une série de 
publications clés dans d’autres langues, afin d’assurer 
une diffusion encore plus large.

Parallèlement, nous avons investi beaucoup de 
temps dans le développement d’autres biens publics, 
tels que notre nouvelle série de panels en ligne et 
plusieurs conférences. Nous avons organisé deux 
événements clés autour de notre 40e anniversaire, 

réunissant des intervenants de renom issus des 
administrations publiques européennes et nationales, 
de l’OCDE et du monde universitaire. Ce fut un réel 
plaisir d’organiser notre événement d’anniversaire 
officiel dans un format hybride, car il nous a permis 
de renouer avec les anciens et les nouveaux acteurs 
et supporters de l’IEAP.

Vers la fin de l’année, nous avons lancé notre nouvelle 
identité d’entreprise avec un nouveau logo et un 
nouveau site Internet. Je pense que notre nouvelle 
identité visuelle et notre nouveau site Internet 
sont le reflet fidèle de nos ambitions et qu’ils nous 
permettront d’accroître notre visibilité auprès de 
notre groupe cible. Nous devrions également être en 
mesure de mieux comprendre ce qui intéresse le plus 
nos clients, ce qui devrait nous permettre d’adapter 
plus efficacement notre offre à leurs différents 
besoins.

Nous regardons l’année 2021 avec un sentiment 
de fierté, ayant réussi à servir nos clients et acteurs 
tout au long d’une année très difficile, tout en nous 
adaptant aux nouvelles exigences et en allant de 
l’avant avec notre stratégie numérique.

Avec mon équipe dévouée et le soutien de notre 
conseil européen et d’autres acteurs, je suis 
convaincu que nous allons façonner les prochaines 
années dans l’esprit des quarante dernières années, 
en nous concentrant à tout moment sur l’objectif clé 
qui est de soutenir l’UE et l’administration publique.

J’espère que vous prendrez plaisir à lire notre rapport 
annuel.

Cordialement,
Marco Ongaro
Directeur général

UN MESSAGE 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
2021 aurait dû être une année spéciale pour l’IEAP, puisque nous devions célébrer les 40 ans de notre 
organisation et rendre hommage à quatre décennies de mise en œuvre des politiques européennes. 
Toutefois, en raison de la pandémie en cours, 2021 a finalement été une autre année riche en défis 
pour l’IEAP, parfois moins facile que nous ne l’avions prévu.

Marco Ongaro, Directeur-Général
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CONSEIL D’ADMINISTRATION
Situation au 31 décembre 2021

Présidente
Mme Cecilia Wikström
Ancienne membre du Parlement européen
-Présidente de l’Alliance des démocrates et des 
libéraux pour l’Europe (ADLE)-
Présidente de la commission des pétitions
Présidente de la Conférence des présidents des 
commissions
Ancienne membre du Parlement suédois pour les 
libéraux

Vice-président
M. Wim Van De Camp
Ancien membre du Parlement européen
-Dirigeant de l’Appel chrétien-démocrate (CDA),
faisant partie du groupe du Parti populaire européen
(Démocrates-chrétiens)-
Ancien membre de la Chambre des représentants des
Pays-Bas

Belgique
M. Peter Vandenbruaene
Advisor-general/Manager Key Skills Development
Coordinator International Relations 
OFO-IFA/BOSA

Bulgarie
M. Pavel Ivanov
Director
Institute of Public Administration

République tchèque
M. Petr Hůrka
Deputy Minister of the Civil Service
Ministry of the Interior of the Czech Republic

Danemark
La personne à contacter est :
Mme Emilie Kaatmann
Officer at the Office of Leadership and Work Life

Allemagne
Dr Alexander Eisvogel
Präsident
Bundesakademie für öffentliche Verwaltung

Grèce
M. Pantelis Tagkalakis
Head of the General Directorate of Financial and 
Administrative Services
Ministry of Interior

Espagne
Mme Consuelo Sánchez Naranjo, 
Director Instituto Nacional de Administración 
Pública (INAP) Ministerio de Política territorial 
y Función Pública

France
M. Florian Blazy
Directeur, adjoint à la Directrice générale de
l’administration et de Fonction publique (DGAFP)
Ministère de la Transformation et de la Fonction 
publique

Irlande
M. Robert Watt
Secretary General
Department of Public Expenditure and Reform

Italie
M. Marcello Fiori 
Head of the Department for Public Administration
Presidency of the Council of Ministers

Chypre
M. Marios Michaelides
Head of the Cyprus Academy of Public Administration 
(CAPA)
Public Administration and Personnel Department, 
Ministry of Finance

Lituanie
M. Paulius Skardžius
Director of the Public Governance Policy Department
Ministry of the Interior

Luxembourg
M. Jean-Louis Thill
Ambassadeur et Directeur des affaires européennes 
et des relations économiques internationales
Ministère des Affaires étrangères et européennes

M. Frédéric Schwandt
Directeur adjoint
Conseiller de Légation au sein de la Direction des 
affaires européennes et des relations économiques
internationales
Ministère des Affaires étrangères et européennes

Hongrie
Dr András Koltay
Rector, National University of Public Service (NUPS)

Malte
M. Keith Bartolo
Principal
Institute for the Public Services
Office of the Prime Minister

Pays-Bas
M. Ed Kronenburg
Former Ambassador of the Kingdom of the 
Netherlands in Beijing and former Secretary General 
of the Ministry of Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs

M .Job Van Den Berg
Acting Director for European Integration (DIE)
Ministry of Foreign Affairs

Représenté par le membre suppléant :
M. Frans Van Dongen
Program Manager 
Ministry of the Interior and Kingdom Relations 

Autriche
M. Christophe Kemperle
Head of Division III (Civil Service and Administrative 

Reform)
Federal Ministry of Civil Service and Sport

Pologne
Mme Sylwia Ojdym
Deputy Director
National School of Public Administration (KSAP)

Portugal
Représentée par la membre suppléante :
Mme Teresa Ganhão
Director of the Department for Cooperation
Management and Communication of the Directorate-
General for Administration and Public Employment 
- DGAEP

Finlande
M. Juha Sarkio
Director-General
Public Governance Department
Ministry of Finance

Suède
M. Oskar Thorslund
Senior Advisor
Department for Public Administration
Ministry of Finance

Pays tiers
 

Norvège
M. Asgeir Fløtre
Deputy Director-General
Department of ICT Policy and Public Sector Reform
Norwegian Ministry of Local Government and 
Modernisation

Membres titulaires
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NOS CENTRES

Maastricht
Notre siège social IEAP Maastricht a été créé en 
1981 à l’occasion du premier Conseil européen 
de Maastricht. Maastricht revêt également une 
signification symbolique particulière pour l’IEAP, 
puisque le traité sur l’Union européenne a été signé 
dans cette ville, à cinq minutes de notre siège. L’IEAP 
reçoit le soutien de la province du Limbourg et de la 
ville de Maastricht. Depuis plus de 40 ans, nous nous 
sommes imposés comme un centre reconnu sur 

l’intégration européenne et les nouveaux défis de la 
gestion publique en Europe.

Établies au croisement des Pays-Bas, de l’Allemagne 
et de la Belgique, dans cette charmante et dynamique 
ville, nos installations de formation sont situées 
à proximité directe de Bruxelles et d’autres villes 
d’Europe.

11 247 
JOURS-
PARTICIPANTS

9 656
PARTICIPANTS

23 
FORMATIONS

503 
ACTIVITÉS 
SUR CONTRAT

Luxembourg
Notre centre au Luxembourg, se trouvant désormais 
dans une maison de maître rénovée, a été créé en 
vertu d’une convention signée en 1992 entre le 
gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et l’IEAP. Le Centre européen de la magistrature 
et des professions juridiques fournit depuis 1992 
des services de l’IEAP axés sur la pratique et liés à 
l’interprétation, la transposition et l’application du 
droit communautaire.

Les activités du Centre sont élaborées et délivrées 
par une équipe résidente d’experts juridiques 
expérimentés qui proposent des formations, des 
conseils et des services de coaching, ainsi que des 
études comparatives grâce à leurs connaissances 
approfondies du droit de l’UE et de sa mise en 
oeuvre dans le droit national. Ses activités sont 
destinées aux professions juridiques, aux institutions 
de l’UE et aux administrations publiques des États 
membres de l’UE et des pays de l’AELE, des pays 
demandeurs et candidats, des pays de la politique 
européenne de voisinage et d’autres pays tiers.

3 590 
JOURS-
PARTICIPANTS

2 769
PARTICIPANTS

10 
FORMATIONS

138 
ACTIVITÉS 
SUR CONTRAT
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ACTIVITÉS DE L’IEAP EN 2021

La grande majorité des activités et des participants 
sont attribuables aux activités sur contrat que nous 
avons organisées, principalement dans le cadre de 
nos prestigieux contrats-cadres pluriannuels avec 
l’UE.

La proportion relative de participants aux activités 
ouvertes et sur contrat reste proche de celle de 

l’année dernière, avec 95 % de participants engagés 
dans des activités sur contrat contre 94 % en 2020. 
Ce résultat est conforme à la tendance de ces 
dernières années. La concurrence pour les activités 
ouvertes ne cesse de croître et les États membres 
et les pays candidats choisissent de plus en plus 
d’envoyer leurs participants à des activités sur 
contrat sur mesure. 

En 2021, nous avons réussi à mettre en œuvre un nombre considérable d’activités pour des 
participants de toute l’Europe et au-delà, avec un total de 674 activités ouvertes et sur contrat. Nos 
activités en ligne ont permis à un plus grand nombre de participants (12 425) de bénéficier de nos 
séminaires, événements et formations. Le nombre de jours-participants a augmenté de 35 % par 
rapport à l’année précédente, pour un total de 14 817 journées d’activités.

674 
ACTIVITÉS

12 425 
PARTICIPANTS

14 817
JOURS-PARTICIPANTS

Pourcentage de participants aux activités 
ouvertes et sur contrat

La majorité des participants étaient issus de l’UE 
et de ses États membres. La part des participants 
provenant des institutions, organes et agences de l’UE 
a légèrement baissé par rapport à l’année précédente 
(passant de 78 % en 2020 à 74 % en 2021). Ce 
changement résulte principalement du nombre accru 
de participants venant d’États membres de l’UE  
(18,5 % en 2021) et de pays candidats, qui a  
atteint 4,5 % (contre 3 % en 2020).

Le pourcentage élevé de participants issus des 
institutions, organes et agences de l’UE s’explique 
par nos contrats-cadres pluriannuels en cours. Ces 
contrats garantissent une certaine stabilité financière 
à l’IEAP et nous donnent également une vision directe 
de l’administration publique de l’UE.

En 2021, la Slovénie arrive en tête en 
nombre de participants, suivie par l’Espagne 
et la Lettonie. Ce nombre élevé de 
participants slovènes résulte probablement 
de la formation à la présidence que l’IEAP 
a organisée pour l’administration publique 
slovène (voir la page 37). Pour les 
séminaires ouverts, les pays ayant envoyé 
le plus grand nombre de participants sont 
l’Italie, suivie de l’Irlande, du Portugal et de 
la Belgique.

95%
activités sur 
contrat 
(11 804)

5%
activités ouvertes  
(621)

Origine des participants 
en pourcentage

Origine des participants des États membres de l’UE

Autriche

Belgique

Bulgarie

Croatie

Chypre

République tchèque

Danemark

Estonie

Finlande

France

Allemagne

Grèce

Hongrie

Irlande

Italie

Lettonie

Lituanie

Luxembourg

Malte

Pays-Bas

Pologne

Portugal

Roumanie

Slovénie

Slovaquie

Espagne

Suède

Royaume-Uni

0 50 100 150 200 250

703

74%
institutions, organes 
et agences de l’UE  
(9 243)

18,5%
États membres de l’UE 
(2 293)

4,5%
pays candidats  
(533)

3%
autres (356)
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SOUTIEN DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE ET DES ÉTATS 
MEMBRES DE L’UE

Contributions aux frais de base
Par leurs contributions annuelles, les pays membres 
de l’IEAP, à l’exclusion des Pays-Bas, ont accordé un 
montant de quelque 1,7 million d’euros à l’Institut. En 
2021, la contribution statutaire des Pays-Bas s’élevait 
à près de 0,5 million d’euros.

Grâce à une subvention de fonctionnement annuelle, 
l’IEAP a reçu près de 1 million d’euros du programme 
Erasmus+ (Enseignement supérieur – alliances de la 
connaissance, soutien au processus de Bologne, Jean 
Monnet) de la Commission européenne.

Subventions
En 2021, le gouvernement luxembourgeois a 
apporté une contribution aux frais généraux de 
l’IEAP Luxembourg. En outre, les coûts relatifs aux 
bâtiments et autres frais connexes de l’antenne de 
Luxembourg ont été couverts par le gouvernement 
luxembourgeois.

L’IEAP bénéficie du soutien financier de ses pays membres et de la Commission européenne. En 
2021, outre ces contributions statutaires, les pays qui accueillent l’IEAP Luxembourg le soutiennent 
financièrement et prennent en charge tout ou partie des coûts relatifs aux bâtiments et autres frais 
connexes.

Contribution aux frais de base et subventions en 2021

0 10 20 30 40 50 60

31% 
Subvention de fonctionnement de la CE

53% 
Contributions des pays membres de l’IEAP

16% 
Contribution des 
Pays-Bas

Edward Best, directeur, Comité scientifique et éditorial, IEAP
Herwig Hoffmann, professeur, faculté de droit, université du Luxembourg
Phedon Nicolaïdes, professeur, université de Maastricht 
et professeur invité Collège de l’Europe (campus de Bruges)
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NOTRE NOUVELLE IDENTITÉ 
D’ENTREPRISE

Nouveau logo
Le nouveau logo de l’IEAP est une combinaison 
des étoiles de l’UE et d’une figure pliée. Les étoiles 
symbolisent le partage des connaissances sur la 
politique de l’UE, qui est le principal objectif de 
l’organisation, tandis que la figure pliée incarne la 

profondeur et la transparence de la communauté. 
La figure pliée étant sans limite et continue, elle 
représente également le réseau qui relie les 
fonctionnaires – « ensemble et en avant ».

Nouveau slogan
Notre nouveau slogan présente l’essence de notre 
marque d’entreprise :

TOGETHER AND ONWARDS

Ces trois mots résument notre mission, qui consiste 
à faire le lien entre la théorie et la pratique dans les 
domaines de la gouvernance, des politiques, du  
droit et de la gestion publique de l’Europe. Les mots 
« ensemble » et « en avant » font référence aux valeurs 
et aux motivations de notre organisation. 

Renforcement de la notoriété de l’IEAP
Tant nos parties prenantes que nos clients ont réagi 
positivement à ce processus de stratégie de marque. 
Le lancement initial de notre nouveau site Internet et 
de notre nouvelle identité de marque, le 1er décembre, 
a généré un volume massif de trafic, entraînant même 
une surcharge du serveur pendant un certain temps.

Nos annonces sur les réseaux sociaux ont été parmi 
les plus appréciées et partagées au cours de l’année 
écoulée, et notre vidéo de marque présentant « La 
prochaine génération de l’IEAP » a été regardée près 
de 2000 fois depuis son lancement.

Vers la fin de l’année, nous avons été extrêmement heureux d’annoncer le lancement de notre nouvelle 
identité d’entreprise. Il s’agissait notamment de créer une nouvelle identité visuelle et un nouveau site 
Internet pour célébrer les 40 ans d’existence de l’IEAP, représenter plus efficacement nos aspirations 
futures et renforcer la notoriété de notre marque.

+=
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FESTIVITÉS #EIPA40YEARS

CONFÉRENCE EN LIGNE POUR LES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES EN PÉRIODE DE 
REPRISE
Le 4 mars 2021, l’IEAP a entamé les festivités en 
l’honneur de son 40e anniversaire en organisant une 
conférence en ligne sur les difficultés et opportunités 
rencontrées par les administrations publiques en 
période de reprise. Cette conférence a rassemblé des 
acteurs publics et privés impliqués dans la reprise 
de l’économie européenne pour discuter du rôle que 
l’administration publique peut y jouer.

Les discours d’ouverture de la conférence ont été 
prononcés par Elisa Ferreira, commissaire européenne 
à la cohésion et aux réformes, et Alexandra Leitão, 
ministre portugaise de la Modernisation de l’État et 
de l’Administration publique. Les intervenants 

représentaient à la fois le secteur public et le secteur 
privé, notamment la Commission européenne (DG 
REFORM et SG.RECOVER) et les ministères des États 
membres.

Diffusion auprès d’un public venant de toute 
l’Europe et au-delà
Plus de 700 participants de 42 pays se sont 
inscrits à la conférence, la majorité provenant des 
administrations publiques nationales et européennes. 
Des universités, des groupes de réflexion et le 
secteur privé étaient également représentés, ce qui 
prouve que le thème de la conférence a suscité 
l’intérêt de nombreuses sphères.

Le 4 mars 2021, l’IEAP a entamé les festivités en l’honneur de son 40e anniversaire en organisant une 
conférence en ligne sur les difficultés et opportunités rencontrées par les administrations publiques 
en période de reprise. Cette conférence a rassemblé des acteurs publics et privés impliqués dans la 
reprise de l’économie européenne pour discuter du rôle que l’administration publique peut y jouer.

Elisa Ferreira 
Commissaire européenne à la cohésion et aux réformes 

‘UNE ADMINISTRATION  
PUBLIQUE DE HAUTE QUALITÉ 
EST UNE NÉCESSITÉ POUR 
LA REPRISE ÉCONOMIQUE, LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET 
NUMÉRIQUE, ET UNE EUROPE 
FORTE ET RÉSILIENTE.’

https://www.eipa.eu/conference/eipas-conference-on-the-challenges-and-opportunities-for-public-administrations-in-times-of-recovery-to-kick-off-40-year-celebration/
https://www.eipa.eu/conference/eipas-conference-on-the-challenges-and-opportunities-for-public-administrations-in-times-of-recovery-to-kick-off-40-year-celebration/
https://www.eipa.eu/conference/eipas-conference-on-the-challenges-and-opportunities-for-public-administrations-in-times-of-recovery-to-kick-off-40-year-celebration/
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40E ANNIVERSAIRE DE L’IEAP
‘Making European Policies Work- Next 
Generation EIPA’ 
Dans le cadre de notre 40e anniversaire hybride 
sur les nouveaux défis pour la mise en œuvre des 
politiques de l’UE, nous nous sommes appuyés sur 
les expériences passées pour identifier les domaines 
dans lesquels les politiques européennes ont été 
couronnées de succès et nous avons examiné les 
pratiques dans différents pays.

Nouveaux défis pour la politique européenne
Avec nos éminents intervenants du monde 
universitaire, des représentants de l’UE et des 
membres issus de différents niveaux de gouvernance 
européenne et d’organisations internationales, nous 
avons discuté des nouveaux défis pour la mise en 
œuvre des politiques européennes sous trois angles :
•	la conception de dispositifs administratifs à 
	 plusieurs niveaux ;
•	la contribution de l’apprentissage mutuel et de la 
	 coopération transnationale ; 
•	le rôle du leadership politique et de l’engagement 
	 des citoyens.

Mario Nava, directeur général, Direction générale 
de l’appui aux réformes structurelles (REFORM), 
Commission européenne

Herwig Hoffmann, professeur, faculté de droit, 
université du Luxembourg 
Phedon Nicolaïdes, professeur, université de Maastricht et 
professeur invité Collège de l’Europe (campus de Bruges)

Daniele Dotto, directeur adjoint et chef  d’unité 
– Gouvernance et administration publique, DG REFORM, 
Commission européenne

Elsa Pilichowski, Directrice de la gouvernance publique, 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
Edoardo Ongaro, professeur, ancien président, Groupe européen 
pour l’administration publique
Sabina Lange, Maître de conférences, IEAP
Daniele Dotto, directeur adjoint et chef  d’unité – Gouvernance et 
administration publique, DG REFORM, Commission européenne

Edoardo Ongaro, professeur, 
ancien président, Groupe européen pour 
l’administration publique

Alfonso Dastis, ambassadeur d’Espagne auprès de la République italienne ;  
ancien ministre espagnol des Affaires étrangères, représentant permanent auprès 
de l’UE et secrétaire général des affaires européennes
Cecilia Wikström, présidente du Conseil d’administration de l’IEAP,  
ancienne députée européenne et ancienne membre du Parlement suédois

Accueil et remarques préliminaires,  
Marco Ongaro, directeur général, IEAP, Maastricht
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RENCONTRE ENTRE LA 
POLITIQUE ET LA PRATIQUE

Ces tables rondes sont animées par nos experts 
internes et rassemblent des intervenants de premier 
plan issus de la politique et de la pratique. Nous 
abordons des sujets d’actualité, qui figurent en bonne 
place dans l’agenda de l’UE, et nous fournissons à 
nos parties prenantes les dernières informations dont 
elles ont besoin pour rester à jour.

Au total, près de 500 personnes issues des 
administrations publiques européennes et 
nationales, des universités et du secteur privé 
ont participé à nos panels Web en 2021.

En 2021, nous avons lancé notre nouvelle série de tables rondes régulières « EIPA in conversation 
with ».

•	 22 janvier
	 The Global GAG Rule: latest developments, 
	 future challenges and EU leaders’ opportunities to respond

•	 29 avril
	 Deployment of Trustworthy Artificial Intelligence

•	 6 mai
	 CAF as a tool to promote resilient public administrations in the post-pandemic era

•	 27 mai
	 The gender gap in the 27 EU Member States and policy measures for reducing it

•	 29 juin
	 How to successfully influence EU negotiations?

•	 30 septembre 
	 The Trio Presidency – 3 countries hand in hand

•	 12 octobre 
	 No Future without Public Sector Innovation

•	 18 novembre 
	 Updating CAF Education: 
	 The challenges for education and training centers in the post pandemic

Tous les enregistrements disponibles peuvent être visionnés sur la chaîne YouTube de l’IEAP.

Sujets couverts en 2021

https://www.eipa.eu/event/deployment-of-trustworthy-artificial-intelligence/
https://www.eipa.eu/event/caf-as-a-tool-to-promote-resilient-public-administrations-in-the-post-pandemic-era/
https://www.eipa.eu/event/the-gender-gap-in-the-27-eu-member-states-and-policy-measures-for-reducing-it/
https://www.eipa.eu/event/how-to-successfully-influence-eu-negotiations/
https://www.eipa.eu/event/the-trio-presidency-3-countries-hand-in-hand/
https://www.eipa.eu/event/updating-caf-education-the-challenges-for-education-and-training-centers-in-the-post-pandemic/
https://www.eipa.eu/event/updating-caf-education-the-challenges-for-education-and-training-centers-in-the-post-pandemic/
https://www.youtube.com/playlist?list=PLM5Vbq_fwmxKqRQT9_DOXyNA_pYcstxpz
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FORMATIONS

Nos formations sont intensives, interactives, et 
succinctes. La plupart d’entre elles ont le double 
objectif de mettre-à-jour les connaissances déjà 
acquises et d’approfondir la compréhension globale 
de l’environnement européen dans lequel nos 
participants sont immergés, tout en portant une 
attention particulière à leurs domaines spécifiques 
de compétences. D’autres formations permettent 
d’acquérir ou de développer certaines compétences 

pratiques. Nos experts utilisent, de façon 
systématique, des méthodes pédagogiques incluant 
des cas pratiques, des exercices de simulations et de 
travaux en groupes.

En 2021, toutes nos activités ouvertes ont eu lieu en 
ligne, ce qui nous a permis d’impliquer un plus grand 
nombre de participants que l’année dernière. 

Nos cours en participation libre sont l’exemple parfait de la manière dont nous lions la théorie à 
la pratique, particulièrement au vu des derniers développements et défis futurs dans les domaines 
d’actions clés des affaires publiques européennes et du management public. Ils offrent, à des 
participants venant de toute l’Europe, la possibilité de prendre part à des discussions orientées vers  
la pratique avec des experts renommés et homologues d’autres pays ou institutions.

33 
COURS DE FORMATION

621 
PARTICIPANTS

1 335 
JOURS DE FORMATION

52%
États membres de l’UE (324)

36%
Institutions, organes et 
agences de l’UE (224)

4%
Pays candidats (25)

8%
Autres (48)

D’ou viennent nos participants ?

Ellie White 
Health Action International (HAI) 

‘J’AI BEAUCOUP APPRÉCIÉ CETTE 
FORMATION SUR LE PROCESSUS 
DÉCISIONNEL EUROPÉEN – ELLE 
ÉTAIT TRÈS BIEN STRUCTURÉE, 
REMPLIE D’INFORMATIONS 
ET D’EXERCICES POUR NOUS 
GARDER IMPLIQUÉS DU DÉBUT 
À LA FIN. UNE FORMATION EN 
LIGNE TRÈS IMPRESSIONNANTE, 
QUE JE RECOMMANDERAIS À 
TOUS MES PAIRS TRAVAILLANT 
DANS LE DOMAINE DE LA 
DÉFENSE DES INTÉRÊTS  
DE L’UE.’

Understanding EU Decision-Making:  
Principles, Procedures, Practice
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•	Understanding EU Decision-Making: 
	 Principles, Procedures, Practice

•	Using REACT-EU and the RRF while Implementing 
	 the New Structural Funds Programmes, 
	 2021-2027
•	The New Cohesion Policy Regulations 2021-2027 
	 and Implementing New Structural Funds 
	 Programmes
•	Financial Management of EU Structural and 
	 Cohesion Funds: Moving from 2014-2020 to 
	 2021-2027
•	Performance Audit degli investimenti co-finanziati 
	 dal budget UE: L’approccio della Corte dei Conti 
	 Europea
•	New Regulations for Financial Management and 
	 Audit of EU Structural and Cohesion Funds: lessons 
	 from 2014-2020 and key issues for 2021-2027
•	Implementing the New Regulations for EU Structural 
	 and Cohesion Funds programmes in 2021-2027
•	Cohesion Policy Project Appraisal standards 
	 in 2021-2027; using CBA; and the Connecting 
	 European Facility: 2-stage seminar
•	Audit and Anti-Fraud Measures, ESI Funds 2021-
	 2027 ARACHNE Programme
•	Implementing the new EU Structural and Cohesion 
	 Funds Programmes alongside the Recovery and 
	 Resilience Facility (RRF)

•	Data Protection: Refresher and Advanced Course 
	 for DPOs and Data Protection Experts
•	Cybersecurity Policies and Practices in the EU - 
	 for non-IT experts
•	Data Protection Certification Course
•	Challenges posed by the Technological Disruption, 
	 Data Protection and Artificial Intelligence

•	Knowledge Management in Public Sector 
	 Organisations: The Do’s and Don’ts
•	Capacity Building in Impact Evaluation: 
	 Counterfactual and Theory-Based Approaches

•	Introductory and Practitioners’ Seminar: European 
	 Public Procurement Rules, Policy and Practice
•	Recent Developments in European Public 
	 Procurement and Case Law
•	Competitive Dialogue and Negotiated Procedures 
	 Master Class

•	EU Law for Non-Lawyers
•	A Practical Guide on EU Law for Local 
	 Governments: Responding to EU Legal, Institutional 
	 and Jurisdictional Challenges to Sub-state Entities
•	Procedures before the European Court of Justice of 
	 the European Union
•	The European Public Prosecutor’s office and its role 
	 in combating crimes against EU financial interests
•	The Green Deal 2021-2027
•	Introduction to EU Immigration and Asylum
•	10th Annual conference on EU Civil Service Law
•	Recent Trends in the Case Law of the Court of 
	 Justice of the European Union

UN APERÇU DES FORMATIONS 
QUE NOUS AVONS PROPOSÉ 
CETTE ANNÉE

Gouvernance européenne Fonds structurels européens/Fonds  
structurels et d’investissement  
européens – FSIE

Autres

Protection des données

Droit de l’UE

Marchés publics, PPP
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PROTECTION DES DONNÉES 

Nos cours de formation
L’année 2021 a été particulièrement difficile en 
raison de la pandémie de COVID-19. Cela n’a pas 
empêché l’IEAP de dispenser ses cours de formation 
habituels, notamment les cours de certification d’une 
semaine avec possibilité d’examen final pour les 
délégués à la protection des données. Comme les 
années précédentes, l’IEAP a proposé ces formations 
certifiantes en ligne destinées aux délégués à la 
protection des données en coopération avec le 
Comité européen de la protection des données et le 
Contrôleur européen de la protection des données 
(CEPD). Nous avons certifié 100 délégués à 
la protection des données (DPD) à travers 
l’Europe et nous avons aidé 70 professionnels à 
actualiser leurs connaissances sur le RGPD et sur 
le règlement 2018/1725.

Nous avons également organisé une formation 
pilote sur l’intelligence artificielle et la protection des 
données en juin 2021. Au vu de la réussite de cet 
événement et des demandes supplémentaires sur ce 
thème, nous avons organisé une deuxième édition 
en novembre 2021 et nous continuerons à traiter ce 
sujet et ses enjeux juridiques cette année.

Outre ces activités, nous avons proposé une 
formation en ligne aux spécialistes serbes de la 
protection des données sur les sujets les plus 
sensibles associés à ce thème, ainsi que des sessions 
portant sur les défis de l’application du RGPD face à 
la Big Tech pour les professionnels turcs du marché 
unique numérique. Les deux formations ont été 

animées par notre expert interne en protection des 
données dans le pays en voie d’adhésion concerné.

Les participants ont beaucoup apprécié les activités. 
Notre engagement et notre excellence en matière 
de certification des DPD sont le fruit du travail des 
experts de haut niveau qui animent nos formations 
et qui sont, eux-mêmes, DPD au sein de diverses 
institutions européennes. L’IEAP est fier d’offrir la 
première formation de certification des DPD de 
l’Union européenne. Nous estimons également qu’il 
est important de proposer des formations pratiques 
sur la protection des données à toutes les personnes 
qui travaillent quotidiennement avec des données 
sans posséder de connaissances préalables sur le 
sujet mais qui n’ont pas besoin de devenir DPD 
certifié.

Publications, blogs et événements sur la 
protection des données et l’IA
En 2021, nous avons complété notre offre par 
différentes publications et articles de blog sur le 
thème de la protection des données, qui ont tous 
été largement consultés par notre groupe cible. Pour 
la première fois, nous avons également organisé un 
panel Web sur le « Déploiement d’une intelligence 
artificielle fiable » avec plusieurs experts renommés 
de la protection des données et de l’intelligence 
artificielle. Dans le même temps, nous avons mené 
des recherches, produit des articles et participé à 
plusieurs discussions sur des thèmes liés aux « bacs à 
sable réglementaires » et à la protection des données.

Le processus progressif  de « datafication », qui transforme de nombreux aspects de notre vie en 
données numériques, a influencé l’évolution rapide des nouvelles technologies et la transformation  
de notre société. Sachant que les données sont au cœur de cette révolution numérique, leur protection 
et leur sécurité jouent, ensemble, un rôle de plus en plus essentiel dans la préservation de nos droits 
fondamentaux. L’identification des nouvelles vulnérabilités susceptibles d’être exploitées par des 
acteurs malveillants ainsi que de nouvelles méthodes permettant de s’assurer que les infrastructures, 
les systèmes et les ressources critiques sont en sécurité est d’une importance primordiale pour la 
protection de notre vie privée. 

Pierre Langlois de Bazillac 
Partner, Lexial 

‘EXCELLENTES PRÉSENTATIONS 
ET ÉTUDES DE CAS CONCRÈTES 
SUR LES ENJEUX AUXQUELS LES 
DÉLÉGUÉS À LA PROTECTION DES 
DONNÉES SONT CONFRONTÉS ET 
SUR LA MANIÈRE DE LES GÉRER.’

Refresher and Advanced Course for DPOs  
and Data Protection Experts
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ADMINISTRATION 
PUBLIQUE EFFICACE 

Unis dans la diversité ! 
Ces trois mots sont importants pour la vie et le travail 
au sein de l’UE et de ses États membres. Pour les 
entreprises et les administrations, les compétences 
diverses et variées des employés constituent une 
base importante pour répondre aux besoins des 
clients et des citoyens. Cela doit se faire de manière 
à répondre aux attentes en matière de service et à 
démontrer une performance positive.
Les défis pour un travail RH innovant et actuel 
sont apparus pour un certain nombre de raisons. 
Certaines sont les conséquences des changements 
démographiques et sociaux, de la numérisation, de 
la mondialisation, de l’intégration européenne, de 
l’importance croissante accordée à la protection 
de l’environnement et du New Work. On observe 
également une diversité croissante au sein de la 
population et de la main-d’œuvre. 

L’allongement de la vie professionnelle, une main-
d’œuvre plus âgée, plus féminine et diversifiée, 
ainsi qu’une pénurie croissante de talents exigent 
des concepts et approches intégrés. La diversité 
démographique et la numérisation doivent être « 
pensées ensemble » et ancrées stratégiquement dans 
les politiques d’entreprise et de ressources humaines 
respectives.

La conférence de l’IEAP sur la diversité a rassemblé le 
secteur universitaire, les entreprises et l’administration 
publique pour qu’ils apprennent les uns des autres 
sous différents angles et élaborent des solutions 
innovantes.

Nos conférences sur les nouveaux défis de la 
diversité, de l’égalité et de l’inclusion, et sur 
l’environnement de travail numérique ont clairement 

répondu à ce besoin. Au cours du premier semestre 
2021, nous avons attiré plus de 500 participants 
de l’UE et des administrations publiques ainsi 
que du secteur privé à nos événements en ligne 
pour discuter des nouveaux défis de la diversité, de 
l’égalité et de l’inclusion.

Activités pour les professionnels du secteur 
public germanophone
La pandémie a intensifié le débat sur la flexibilité 
croissante des horaires de travail, sur le travail et 
sur le bureau à domicile, ainsi que sur la manière 
dont ces éléments influenceront l’environnement de 
travail à long terme en tant que « nouvelle normalité 
». Le Work 4.0 ou New Work, avec sa demande 
de « purpose » (l’intention), continuera à exiger 
davantage des organisations et de la gestion des 
RH. L’autonomisation, la responsabilité personnelle, 
l’auto-organisation, les formes de travail collaboratif, 
la durabilité, les hiérarchies plates, les structures de 
projet et d’autres mots-clés sont cités comme des 
domaines d’action.

L’apprentissage tout au long de la vie et 
l’employabilité – compétences, santé et engagement 
– doivent être promus à chaque phase de la vie. Des 
offres attrayantes sont souhaitables non seulement 
dans le cadre du recrutement, mais aussi dans le 

cadre de la fidélisation des employés. De bonnes 
relations et conditions de travail offrent des incitations 
d’accompagnement, notamment en vue de fidéliser le 
personnel. 

La complexité de ces sujets ne cesse de croître. La 
direction des RH a un rôle actif à jouer pour soutenir 
la transformation (numérique) avec des outils et des 
programmes appropriés, ainsi que pour conseiller et 
soutenir les managers et les employés.

Notre série de conférences comportait six modules 
consacrés au New Work. Avec des intervenants de 
premier plan issus du monde des affaires, de la 
science et de l’administration publique, nous avons 
discuté de la façon dont le rôle de la gestion des RH 
pourrait changer sous différents aspects, ainsi que 
d’une compréhension holistique de la gestion des RH.
 
Articles et blogs
Nos conférences ont été accompagnées d’une 
série d’articles de blog sur les nouveaux défis des 
managers publics. Les articles les plus populaires 
portaient sur la gestion intergénérationnelle, la 
démographie, la diversité et la numérisation au sein 
de l’administration publique. La plupart de ces articles  
sont disponibles en anglais et en allemand. 

‘PLUS DE 600 PARTICIPANTS 
GERMANOPHONES ONT ASSISTÉ À  
NOTRE CONFÉRENCE SUR LE NOUVEAU  
RÔLE DE LA GESTION DES RH. CES 
PERSONNES VENAIENT DE TOUS LES 
NIVEAUX DE L’ADMINISTRATION –  
NATIONAL, FÉDÉRAL ET LOCAL.’

https://www.eipa.eu/blog/
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ACTIVITÉS SUR CONTRAT SERVICES POUR 
L’UNION EUROPÉENNE

Un des aspects essentiels de l’élaboration de nos 
activités sur contrat consiste à discuter en profondeur 
avec nos clients de leurs exigences spécifiques dès 
l’étape de préparation, ce qui nous permet de créer 
un programme adapté à leurs besoins individuels. 
Cette approche est manifestement appréciée :

« L’IEAP a toujours été très accessible et rapide à 
réagir, même lorsque la pandémie de COVID-19 a 
frappé, nous avons pu constater à quel point ils étaient 
flexibles. Ils ont réagi de manière très professionnelle, 

et tout a été réorganisé grâce à une consultation 
conjointe. Un grand bravo à l’IEAP. »

Les pages suivantes présentent un certain nombre 
d’activités qui donnent une idée des différents 
services que nous avons assurés en 2021. Dans 
la plupart des cas, ils étaient ciblés sur un groupe 
de clients précis, par exemple, les administrations 
publiques de l’Union européenne, différents États 
membres ou le secteur juridique.

En 2021, nous avons offert plus de 641 activités sur contrat, touchant ainsi un large public au sein 
des institutions, organes et agences de l’UE mais aussi dans les États membres, les pays candidats 
et autres. Nous sommes heureux d’avoir été une nouvelle fois choisis par des partenaires aussi 
prestigieux et d’avoir pu dispenser un large éventail d’activités. 

641 
ACTIVITÉS 
SUR CONTRAT   

11 804 
PARTICIPANTS

13 482 
JOURS DE FORMATION

Pourcentage de participants aux activités sur contrat en 2021

76%
Institutions, organes et agences de l’UE (9 019)

17%
États membres de l’UE (1 969)

4%
Pays candidats (533)

3% 
Autres (308)

Contrats-cadres pluriannuels avec l’UE

Depuis 2021, l’IEAP gère le contrat-cadre pluriannuel 
de l’UE couvrant les Services d’apprentissage 
et de développement dans les domaines des 
affaires européennes et internationales, de 
la gouvernance européenne, du droit, de 
l’élaboration de politiques et de l’élaboration de 
stratégies.

Il s’agit du cinquième contrat-cadre pluriannuel 
successif sur la gouvernance européenne que l’IEAP a 

décroché depuis 2003, précédemment en partenariat 
avec le Collège d’Europe et Lattanzio Learning.
Ces contrats couvrent pratiquement l’intégralité des 
institutions, organes et agences de l’UE.

En 2021, nous avons organisé 515 activités 
avec un total de 9 285 participants. Parmi 
celles-ci, sept activités, avec un total de 423 
participants, faisaient partie de l’ancien contrat.

Ces activités couvrent le droit de l’Union 
européenne, le processus décisionnel de l’UE et 
l’économie ; l’amélioration de la réglementation, la 
prospective stratégique et les nouvelles approches 
de l’élaboration des politiques ; et une série de 

politiques européennes, notamment l’environnement, 
l’asile et la migration et l’action extérieure de l’UE. 
Elles sont organisées en étroite collaboration avec 
l’unité ou la division responsable.

Nombre annuel d’activités dans le cadre des contrats-cadres organisés par l’IEAP pour  
les institutions, organes et agences de l’UE, 2016-2021
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Si nous nous appuyons sur un vaste réseau de 
spécialistes externes et d’organisations partenaires, 
la plupart des experts de l’IEAP contribuent à ces 
contrats-cadres de grande envergure. Cela signifie 
que nous sommes familiers avec les derniers 
développements des politiques et processus de l’UE 

et que nous avons des contacts directs avec les 
acteurs de l’univers européen. Les contributions et 
les idées que nous recevons des professionnels de 
l’UE sur les questions et les perspectives politiques 
enrichissent toutes les activités de l’IEAP.

 

107
Parlement européen

270
Commission 
européenne

14
Cour des comptes 
européenne

18
Service européen pour 
l’action extérieure 
(SEAE)

11
Comité économique et 

social européen 

1
Comité européen des 

régions

13
Agences de l’Union 

européenne

71
Conseil de l’Union 

européenne

10
Cour de justice de 

l’Union européenne

515

Le tableau ci-dessous montre les principales activités de ce genre que nous avons  
régulièrement assurées pour la Commission, le Parlement et le Conseil.

Principales activités organisées, 2016-2021

Commission européenne 
Secrétariat général
Secrétariat général
Procédures internes et interinstitutionnelles 
Relations avec le Conseil
Relations avec le Parlement européen
La procédure législative ordinaire
Actes délégués et actes d’exécution
Agences décentralisées de l’UE
Meilleure réglementation autour du cycle de 
politiques
Analyse de la subsidiarité
Logique d’intervention
Évaluation d’impact
Monitoring et indicateurs 
Quantification et monétisation
Évaluation à la Commission
Prospective stratégique
Options politiques
Politique par conception
Accès du public aux documents de la Commission
Engagement des citoyens
Intégration de l’égalité	

Parlement européen
Politiques européennes et pouvoirs du Parlement 
européen 
Droit de l’UE pour non-juristes 
L’économie pour tous
Rédaction de textes législatifs 
Travailler avec des amendements législatifs
Règlement intérieur de l’UE
Les procédures législatives
Actes délégués et d’exécution
Le processus décisionnel de l’UE dans le domaine 
budgétaire
Le droit européen de l’environnement 
Gouvernance économique de l’UE
Action extérieure et le PE
Citoyenneté de l’UE
État de droit
Coopération judiciaire en matière pénale
Cybersécurité
La protection des données
Protocole et étiquette

DG Ressources humaines  
Le semestre européen
Introduction à la microéconomie
Introduction à la macroéconomie
Perspectives comportementales et élaboration des 
politiques
La crise financière mondiale
La crise de la dette souveraine de l’UE

DG Centre commun de recherche  
Le rôle de la DG CCR dans le processus décisionnel 
européen 
L’économie pour non-économistes

DG Recherche et innovation
L’économie pour non-économistes

DG Commerce
L’OMC et le droit international

DG Interprétation (SCIC)
Politique d’asile et de migration
Justice et cyberespace 
Le système de TVA harmonisé
Droit des sociétés
L’union bancaire

Conseil de l’UE
Institutions de l’UE et actes juridiques
Droit de l’UE pour non-juristes
Actes délégués et actes d’exécution
Services financiers de l’UE
De meilleures statistiques, une meilleure politique 
Options politiques
Rédaction efficace de briefings sur les politiques
Améliorer les briefings oraux
Prévisibilité stratégique et planification par scénarios
Réflexion politique intelligente
Renseignement de source ouverte
Égalité des chances, diversité et inclusion
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Le contrat avait pour objectif de contribuer au 
renforcement des capacités de lutte contre la fraude 
et la corruption au sein des autorités des États 
membres avec un ensemble complet de modules sur 
l’identification et la prévention de la fraude et de la 
corruption dans les fonds ESI. Le projet a été mené 
en coordination étroite avec l’OLAF.

Principales tâches exécutées en vertu du contrat
•	Tâche 1 : exploration et analyse approfondie des 
	 pratiques de lutte contre la fraude et la corruption 
	 dans la gestion des fonds ESI ; 
•	Tâche 2 : création d’un module d’apprentissage en 
	 ligne basé sur la vidéo pour introduire la lutte 
	 contre la fraude et la corruption dans les fonds ESI ; 
•	Tâche 3 : développement d’un module en ligne 
	 de renforcement des capacités sous la forme d’une 
	 boîte à outils de pratiques de lutte contre la fraude 
	 et la corruption basées sur des études de cas et 
	 des exemples de bonnes pratiques ; 
•	Tâche 4 : proposition concernant la promotion et le 
	 déploiement, pour une utilisation élargie, des 
	 modules de renforcement des capacités et 
	 d’apprentissage en ligne par les autorités des États 
	 membres ; 
•	Tâche 5 : création d’un site Internet pour accueillir 
	 les réalisations.

L’action a produit une série d’études de cas 
portant sur des pays variés, à savoir : l’Allemagne, 
la Hongrie, l’Italie, la Lettonie, la Pologne, la 
Roumanie, la Slovaquie, l’Espagne, la Croatie et la 
Slovénie. 

Responsabilités de l’IEAP :
•	Tâche 1 : contribution à la création d’un document 
	 d’orientation commun, analyses de bonnes 
	 pratiques et d’études de cas, examen minutieux de 
	 bonnes pratiques potentielles, développement d’un 
	 concept pour le module en ligne et la boîte à outils 
	 de renforcement des capacités ;
•	Tâche 2 : contribution au script détaillé et à la 
	 production de huit vidéos ; 
•	Tâche 3 : ébauche du contenu de sept 
	 modules, préparation de tests et d’exercices de 
	 diagnostic pratique et contribution à des fonctions 
	 supplémentaires de la boîte à outils de 
	 renforcement des capacités ;
•	Tâche 4 : atelier de promotion. 

Les réalisations du projet ont contribué au Centre 
de connaissances anti-fraude de la CE : https://
ec.europa.eu/antifraud-knowledge-centre/index_en

De janvier 2020 à juin 2021, au sein d’un consortium dirigé par PwC EU, l’IEAP a mis en œuvre un 
projet de renforcement des capacités au nom de la DG Regio. 

De février 2020 à mai 2021, l’IEAP a dispensé, au nom de l’Académie slovène du ministère de 
l’Administration publique, un vaste programme de formation destiné à préparer l’administration 
slovène à la présidence slovène 2021 du Conseil de l’Union européenne. Après un démarrage des 
sessions en présentiel en février 2020, la formation a dû passer à un format en ligne. 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS : 
IDENTIFIER ET PRÉVENIR LA FRAUDE ET LA 
CORRUPTION DANS LES FONDS STRUCTURELS 
ET D’INVESTISSEMENT EUROPÉENS (ESI)

SERVICES POUR LES ÉTATS 
MEMBRES DE L’UE
FORMATION À LA PRÉSIDENCE POUR 
L’ADMINISTRATION PUBLIQUE SLOVÈNE

Au total, 650 fonctionnaires de l’administration 
publique slovène ont été formés.

Notre rôle de principal partenaire contractuel pour 
ce projet reflète notre réputation établie de longue 
date dans la préparation des présidences des 
États membres de l’UE ainsi que notre expérience 
antérieure en tant que partenaire de confiance lors de 
la préparation de la première présidence tournante 
slovène du Conseil en 2007.

Portée de la formation
En 2021, nous avons poursuivi ce vaste programme 
de formation en ligne auprès de participants de 
nombreux secteurs de l’administration publique 
slovène, y compris ceux de la représentation 
permanente auprès de l’UE à Bruxelles. Des sessions 
supplémentaires ont été rajoutées au premier 
semestre 2021. 

Sur la durée du projet, l’IEAP a assuré près de 3 000 
jours-participants et plus de 60 activités réparties 
sur trois modules :
•	 Modules pour les fonctionnaires
	 Ces modules étaient destinés aux fonctionnaires 
	 qui seront nommés présidents, vice-présidents ou 
	 délégués nationaux des groupes de travail 
	 pendant la présidence slovène. Ils contenaient 
	 des connaissances essentielles pour permettre aux 
	 participants de présider les réunions des groupes 
	 de travail de manière efficace, structurée et 
	 significative.
•	 Série complète pour les présidents
	 Les participants ont acquis des connaissances 
	 spécifiquement axées sur la gestion des réunions 
	 des groupes de travail et ont également reçu des 
	 conseils et des méthodes pour consolider leurs 
	 compétences, leurs comportements et leurs 
	 relations interpersonnelles afin de réussir leur 
	 présidence. Pendant la formation, les participants 

	 se sont exercés à jouer leur rôle dans le cadre de 
	 simulations et de jeux de rôle de l’UE.
•	 Module pour les ministres, les secrétaires 
	 d’État et leurs équipes
	 Ce module orienté vers la pratique a fourni aux 
	 ministres et à leurs équipes les connaissances 
	 essentielles et les compétences pratiques qui leur 
	 permettront de diriger les réunions du Conseil de 
	 l’UE de manière efficace. La formation était 
	 organisée en quatre sessions modulaires intégrées 
	 portant sur la gestion de la préparation stratégique, 
	 l’exercice des fonctions de la présidence et la 
	 conduite d’une réunion du Conseil.

Demandes de formations supplémentaires suite 
à une évaluation d’impact positif
L’Académie slovène du ministère de l’Administration 
publique a entrepris une recherche approfondie sur 
les avantages du programme en recueillant puis 
en analysant les attentes initiales des participants, 
leurs besoins et leur niveau de satisfaction après 
la formation. Dans ce cas, les résultats rapportés 
semblent être très élevés pour ce type de formation.

Au vu des demandes de la partie slovène 
d’augmenter le nombre de sessions de formation 
initialement prévues, du nombre total de participants 
et du nombre total de jours de formation, il est 
clair que non seulement l’administration slovène a 
bénéficié d’un rendement accru de ce projet, mais 
qu’elle a été continuellement satisfaite du service 
fourni par l’IEAP.

https://ec.europa.eu/antifraud-knowledge-centre/index_en
https://ec.europa.eu/antifraud-knowledge-centre/index_en
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SERVICES JURIDIQUES
CONVENTION POUR L’AIDE AU RENFORCEMENT 
DES INSTITUTIONS ET DES COMPÉTENCES

En 2021, le centre de l’IEAP au Luxembourg s’est à nouveau vu attribuer une convention par le 
ministère luxembourgeois des Affaires étrangères et européennes (MAEE) pour soutenir les efforts 
d’intégration européenne des pays qui ont demandé leur adhésion à l’UE ou qui ont conclu des 
accords d’association avec l’UE. Dans le cadre de la Convention 2021, nos experts ont fourni  
diverses aides au renforcement des institutions et des compétences à la Bosnie-Herzégovine, au 
Kosovo, au Monténégro, à la Macédoine du Nord, à la Serbie et à la Turquie. Au total, l’IEAP a  
organisé 23 activités de formation, préparé une étude comparative sur les mécanismes alternatifs  
de règlement des litiges liés aux assurances pour le Monténégro et lancé des projets de conseil pour 
l’Albanie et le Monténégro.

En outre, la convention a attribué 32 bourses à des 
fonctionnaires des pays partenaires bénéficiaires 
susmentionnés afin qu’ils participent à des activités 
de formation au Luxembourg. 

Les sujets couverts dans le cadre de la 
Convention sont les suivants :
•	marché unique numérique ;
•	numérisation de la justice ;
•	marché intérieur de l’UE et politiques réglementaires ;
•	aspects juridiques de l’action extérieure de l’UE, 
	 élargissement de l’UE, négociations d’adhésion ;
•	droit européen de la propriété intellectuelle ;
•	politique européenne sur la protection des données ; 
•	droit européen de l’environnement/politiques de 
	 l’UE en matière de pacte vert ; 
•	organisation judiciaire et rôle du juge national ;
•	CEDH et droit européen en relation avec 
	 l’indépendance du pouvoir judiciaire et l’État de 
	 droit ; 
•	propriété intellectuelle de l’UE, brevets, droits 
	 d’auteur, dessins et modèles, et marques.

2021 a également été l’année où l’IEAP, représenté 
par l’IEAP Luxembourg, a signé un protocole 
de coopération avec l’École d’administration 
publique albanaise. La mission de cette institution 
gouvernementale autonome est de former les 
fonctionnaires du gouvernement central, du 
gouvernement local et des institutions indépendantes.

Lancement de l’Académie de l’environnement 
pour les Balkans occidentaux
Dans le but de promouvoir le renforcement des 
capacités des pays candidats à l’adhésion à l’UE, 
l’IEAP a soutenu l’Agence suédoise de protection 
de l’environnement (Naturvårdsverket) à lancer 
l’Académie européenne de l’environnement pour 
la région des Balkans occidentaux. L’Académie 
propose aux participants sélectionnés un cours de 
formation en ligne gratuit, axé sur l’adhésion à l’UE 
et l’intégration de l’acquis communautaire en matière 
d’environnement. 

Subventions à l’action de la DG JUST
En 2021, l’IEAP Luxembourg a obtenu deux 
subventions à l’action.
1.Droits fondamentaux et protection des 
données
L’objectif général du projet est de contribuer à 
assurer l’application effective et cohérente du droit 
européen, notamment en ce qui concerne la mise en 
œuvre des instruments de reconnaissance mutuelle 
dans le cadre de la coopération judiciaire. Il vise à 
atteindre cet objectif en améliorant la compréhension 
correcte et cohérente des droits fondamentaux 
dans l’espace européen de liberté, de sécurité et de 
justice.

Le projet répondra aux besoins des professionnels 
de la justice dans toute l’UE. Pour ce faire, il fournira 
une formation pratique sur la portée et l’application 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne (Charte de l’UE) et du Règlement général 
sur la protection des données (RGPD) du point de 
vue des droits protégés par ces instruments, en les 
plaçant dans des contextes spécifiques pertinents 
pour le pouvoir judiciaire.

L’IEAP dirige ce projet en partenariat avec l’École 
nationale polonaise de la juridiction et du parquet, 
l’Administration nationale des tribunaux de Lituanie, le 
Conseil général des avocats espagnols et le Conseil 
suprême du barreau polonais. 

2. Parcours d’apprentissage numérique sur le 
droit pénal
L’IEAP et l’École nationale polonaise de la juridiction 
s’associent dans le cadre de ce projet visant à 
développer une série de parcours d’apprentissage 
numérique en rapport avec le droit pénal européen. 
Cela comprend également des sessions d’introduction 
et de perfectionnement soutenues par un 
accompagnement individuel.
Les parcours d’apprentissage numérique visent à 
offrir une expérience d’apprentissage guidée aux 
professionnels du droit qui souhaitent avoir une 
« vue d’ensemble » et bénéficier d’un programme 
structuré de droit pénal européen adapté à leurs 
besoins, ou simplement explorer des idées de 
manière systémique et complète tout en bénéficiant 
de la flexibilité offerte par un environnement 
d’apprentissage en ligne. La deuxième raison d’être 
du parcours d’apprentissage numérique est d’assurer 
une sensibilisation accrue aux obstacles auxquels le 
droit pénal européen est confronté aujourd’hui. 

Projets en cours de la DG JUST
Par ailleurs, en tant qu’organisation chef de file ou 
partenaire de consortium, l’IEAP Luxembourg a mis 
en œuvre un large éventail d’activités dans le cadre 
de projets en cours cofinancés par des subventions à 
l’action de la DG JUST :

•	des formations, y compris l’élaboration de contenu 
	 numérique et de matériel didactique en ligne sur 
	 plusieurs instruments phares du droit pénal de l’UE ;
•	des formations et conférences sur les questions 
	 familiales transfrontalières et le droit européen de la 
	 famille ;
•	le lancement d’une consultation de professionnels 
	 portant sur l’application simplifiée du mandat 
	 d’arrêt européen ;
•	des travaux de recherche sur le recours excessif à 
	 la détention provisoire et l’utilisation 
	 disproportionnée du mandat d’arrêt européen 
	 avec des instruments transfrontaliers alternatifs et 
	 la création d’une formation pilote, comprenant un 
	 webinaire asynchrone avec du contenu numérique 
	 et du matériel d’apprentissage en ligne ;  
•	des formations, conférences et événements de 
	 formation des formateurs pour améliorer la mise 
	 en œuvre de la législation européenne en matière 
	 de droit civil et commercial, de droit pénal, de droit 
	 de la famille et de protection des données. 

Ministère des Affaires étrangères et européennes, 
Luxembourg

https://www.naturvardsverket.se/en/EUacademy
https://www.naturvardsverket.se/en/EUacademy
https://www.judcoopafsj.eu/
https://www.judcoopafsj.eu/
https://www.crossbfamilymatters.eu/
https://stream-eaw.eu/
https://www.fairtrials.org/app/uploads/2021/11/EAW-ALT_Report.pdf
https://www.filit.eu/
https://www.filit.eu/
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CONCOURS EUROPÉEN 
D’EXCELLENCE DANS LE 
SECTEUR PUBLIC 2021 

BÂTIR UNE MEILLEURE EUROPE POUR LES 
CITOYENS : NOUVEAUX DÉFIS, NOUVELLES 
CATÉGORIES POUR LE CONCOURS 

Organisé par l’IEAP depuis 2009, le Concours européen d’excellence dans le secteur public (EPSA) 
est le seul concours ouvert aux entités du secteur public de tous les niveaux administratifs en Europe. 
L’EPSA identifie, promeut et diffuse des projets qui illustrent l’excellence dans la conception et la mise 
en œuvre d’innovations dans le secteur public.

L’édition 2021 de l’EPSA a eu lieu en pleine 
pandémie de COVID-19. La période post-pandémie 
constitue un défi pour les sociétés, les économies et 
le secteur public, mais est également l’occasion de 
repenser et de réformer les prestations de service 
public. Pour répondre à ces nouveaux défis, l’EPSA 
2021 a récompensé l’innovation dans trois nouvelles 

catégories : innovation verte, innovation numérique et 
administration publique innovante. Plusieurs projets, 
qui offraient des réponses directes à la pandémie, 
ont en outre bénéficié d’une reconnaissance spéciale 
pour avoir fourni des solutions innovantes à des 
problèmes pertinents.

Innovation verte
EnerCoach – plateforme numérique de 
comptabilité énergétique qui permet aux 
communes de mesurer la consommation 
d’énergie des infrastructures publiques

Soumis par le Syndicat intercommunal de gestion 
informatique, le projet EnerCoach est une plateforme 
de comptabilité énergétique inter-administrative 
qui encourage les élus luxembourgeois à réduire 
la consommation d’énergie de leurs municipalités. 
Lancée en 2013, EnerCoach est aujourd’hui devenue 
une plateforme centralisée et entièrement intégrée 
qui offre des fonctionnalités nouvelles et améliorées. 

Innovation numérique 
Vienne offre de l’espace (Wien gibt Raum)
Le projet autrichien « Vienna offre de l’espace » 
est un guichet unique qui permet aux citoyens de 
déposer des demandes de permis et aux services 
responsables de coopérer plus efficacement. Le 
projet simplifie ainsi les procédures administratives 
et juridiques et crée une nouvelle approche de 
communication avec les clients.

Administration publique innovante 
LabX – Laboratoire d’expérimentation pour 
l’administration publique
Conduit par l’Agence portugaise de modernisation 

1
THÈME GÉNÉRAL
“BÂTIR UNE MEILLEURE EUROPE 
POUR LES CITOYENS”

   

3
CATÉGORIES
-	 INNOVATION VERTE
-	 INNOVATION NUMÉRIQUE
-	 ADMINISTRATION PUBLIQUE 
	 INNOVANTE

126
PROJETS INNOVANTS 
DE 23 PAYS 
EUROPÉENS ET D’UNE 
AGENCE DE L’UE

LAURÉATS DES PRIX EPSA 2021 

CERTIFICATS DE BONNE PRATIQUE ET 
RÉCOMPENSES SPÉCIALES

CÉRÉMONIE DE REMISE DES PRIX EN LIGNE  

Outre les trois lauréats, 30 projets ont reçu un 
certificat de bonne pratique et deux projets ont reçu 
un prix spécial pour avoir apporté une réponse à des 
enjeux directement liés à la pandémie de COVID-19.

Conforme au thème de l’édition 2021 de l’EPSA, 
« Bâtir une meilleure Europe pour les citoyens », 
les candidatures reçues montrent la volonté de 
l’administration publique de répondre aux besoins des 
citoyens face aux enjeux actuels et futurs.

La cérémonie de remise des prix de l’EPSA 2021 a 
été organisée sous la forme d’un événement virtuel 
le 29 novembre 2021. Après l’introduction de Marco 
Ongaro, directeur général de l’IEAP, les participants 
ont été accueillis par Elisa Ferreira, commissaire 
européenne à la cohésion et aux réformes, et par 
Vivianne Heijnen, alors conseillère municipale de 
Maastricht en charge de la coopération régionale (UE).

La cérémonie de remise des prix a réuni 108 
participants sur Zoom. Pendant la diffusion de 
l’événement en streaming, entre 30 et 77 participants 
supplémentaires ont suivi l’événement sur YouTube. 
Le nombre le plus élevé de spectateurs présents 
en même temps (77) a été relevé au moment de 
l’annonce des résultats.

Pendant l’événement, les amis et les partenaires de 
l’EPSA ont réfléchi au rôle que l’EPSA peut jouer pour 
encourager l’apprentissage mutuel en vue de résoudre 
les défis actuels et futurs. La cérémonie s’est terminée 
par un événement de réseautage informel (en ligne) 
au cours duquel le personnel de l’IEAP, les experts et 
les candidats à l’EPSA ont échangé leurs points de 
vue sur le passé, le présent et l’avenir de la réforme 
du secteur public en Europe.

Le rapport général présente les principaux résultats 
de l’édition 2021, avec notamment des statistiques et 
des informations de base sur les projets récompensés 
et sur les lauréats du Certificat de bonne pratique. 
L’édition 2021 de l’EPSA fournit, en outre, des 
publications spécifiques sur les projets de réforme 
en période de crise dans trois catégories : innovation 
verte, innovation numérique et administration publique 
innovante.

de l’administration, le projet LabX vise à faciliter la 
mise en place d’un écosystème propice à l’innovation 
dans les administrations publiques. Ce laboratoire 

de l’innovation sert de banc d’essai à des solutions 
innovantes, diffuse des bonnes pratiques et renforce 
les capacités des fonctionnaires..
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PARTENAIRES INSTITUTIONNELS 
DE L’EPSA 2021

L’édition 2021 de l’EPSA est soutenue financièrement par la Commission européenne et par la direction générale 
de l’appui à la réforme structurelle (DG REFORM) par l’intermédiaire de l’instrument d’appui technique.

Avec le soutien de la ville de Maastricht et de la province néerlandaise du Limbourg.

Commission 
européenne

Italie

Autriche

Luxembourg

Hongrie

Pays-Bas
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Structure du programme
Le master se présente sous la forme d’un programme 
de 2 ans. La première année académique initie les 
étudiants au domaine des études européennes. 
À partir de cette base, la dimension juridique 
du processus d’intégration européenne est 
progressivement développée à travers des cours 
de fond sur le système constitutionnel et juridique 
de l’UE, le marché intérieur européen et les aspects 
fondamentaux du droit économique européen. 

La deuxième année, l’attention se tourne vers le 
patrimoine juridique qui existe déjà dans d’autres 
domaines, notamment la politique étrangère et de 
sécurité commune, l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice et la protection du marché intérieur avec 
un accent particulier sur le droit de la concurrence 
de l’UE, le droit de la consommation de l’UE, le droit 
de la propriété intellectuelle et le marché unique 
numérique. 

Méthodologie : apprentissage mixte
Ce MELS est assuré par une équipe enseignante 
composée d’universitaires, de professionnels et de 
fonctionnaires des institutions européennes. Il utilise 
une approche innovante de l’enseignement qui 
associe des formations en ligne et des activités en 
présentiel. Le master a principalement lieu en ligne, 
mais est ponctué de quelques sessions en présentiel, 
de manière à promouvoir la flexibilité et à permettre 
aux étudiants de suivre les cours grâce à un format 

d’apprentissage à distance. Le programme se déroule 
sur deux ans et est basé sur différentes méthodes 
d’enseignement. Les étudiants assistent à des cours 
en présentiel et à des tutoriels utilisant diverses 
méthodes pédagogiques interactives, telles que le 
travail de groupe, les études de cas, les exercices de 
simulation et l’apprentissage par problèmes. 

Généralement, les cours en présentiel sont complétés 
par du travail en ligne, de l’enseignement guidé 
à distance et de l’étude autonome. Un ensemble 
d’outils de formation en ligne tels que des tutoriels 
audio-vidéo (asynchrones), des webinaires 
(synchrones), des devoirs et des tests en ligne 
sont proposés. Grâce au « Campus », la plateforme 
d’apprentissage en ligne du MELS, les étudiants 
reçoivent régulièrement des supports de formation à 
jour incluant des extraits de lois, de la jurisprudence 
et des références à des ouvrages recommandés qui 
structurent et complètent leurs études. 

Candidats : conditions d’accès au master
Le MELS accueille de jeunes diplômés, mais aussi 
des professionnels qui s’intéressent au droit européen 
dans le cadre de leur activité. Les candidats doivent 
être titulaires d’une licence mais aucun diplôme de 
droit n’est exigé pour participer au programme. Les 
cours ont lieu en anglais et en français. Pour pouvoir 
postuler, les candidats doivent donc être bilingues 
dans ces deux langues. 

MASTER OF EUROPEAN LEGAL 
STUDIES – MELS ONLINE
En partenariat avec l’université de Lorraine en France, l’IEAP Luxembourg propose un programme 
de master qui permet d’acquérir une connaissance approfondie du droit européen. Le MELS aborde 
les principaux thèmes du droit de l’Union européenne, à savoir le droit institutionnel de l’UE, le droit 
matériel de l’UE, le contentieux de l’UE et le droit économique européen.

Zorka Karadzic
Avocate assistante, 
Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg

‘DU MELS, J’EMPORTE AVEC 
MOI UNE CONNAISSANCE 
APPROFONDIE DU DROIT 
EUROPÉEN, MAIS AUSSI LA 
FIERTÉ D’AVOIR APPRIS AUPRÈS 
DE GRANDS PROFESSIONNELS, 
TOUJOURS SOUTENUS PAR 
L’ÉQUIPE DU MELS. UNE 
EXPÉRIENCE SIGNIFICATIVE ET 
MÉMORABLE DANS LE BEAU 
LUXEMBOURG !’

Promotion MELS 2019-2021
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LE CENTRE EUROPÉEN DE 
RESSOURCES CAF À L’IEAP
Le Centre de ressources CAF de l’IEAP travaille en étroite collaboration avec le réseau des 
correspondants et experts nationaux du CAF. Il a été créé à l’IEAP sur décision des directeurs  
généraux du réseau européen des administrations publiques (EUPAN). 

Principales activités de l’année
En 2021, le Centre de ressources CAF de l’IEAP a 
été revigoré par l’arrivée d’une nouvelle équipe : un 
expert principal et un responsable du CAF. L’équipe 
a mené plusieurs projets en lien avec la mission du 
centre et participé à diverses activités au sein du 
réseau, notamment :
•	Une table ronde sur la comptabilité et l’innovation 
	 du CAF, dans le cadre de l’Observatoire sur 
	 l’innovation dans le secteur public (OPSI), de 
	 l’OCDE et de la conférence en ligne sur l’avenir de 
	 l’administration publique intitulée « Le 
	 gouvernement après la reprise » organisée par la 
	 présidence slovène ;
•	La réunion des correspondants nationaux du CAF, 
	 organisée par la présidence slovène ;
•	Le lancement de la révision du CAF Éducation qui 
	 doit donner naissance au CAF Éducation 2020 ;
•	La relance du bulletin d’information du CAF « CAF 
	 Speak Up ».

Nouveau site Internet et nouvelle base de 
données des utilisateurs du CAF
Au deuxième semestre 2021, la base de données 
existante des utilisateurs du CAF a été mise à jour et 
complétée. L’ancien site Internet et l’ancienne base de 
données ont été mis hors ligne et toutes les données 
des utilisateurs du CAF ont été importées dans une 
nouvelle base de données, ce qui a également permis 
de garantir la conformité au RGPD. 

Dans le cadre du site Internet de l’organisation,  
le Centre de ressources CAF a également lancé le 
nouveau site Internet du CAF qui contient une liste 
actualisée des coordonnées des correspondants 
et des experts, ainsi qu’une nouvelle plateforme 
destinée aux bonnes pratiques du CAF.

En 2022, la base de données des utilisateurs du  
CAF a été mise à la disposition de la communauté 
CAF via le nouveau site Internet. 

Bâtir un secteur public résilient grâce au CAF
En 2012, l’OCDE, la Commission européenne (DG 
REFORM) et 12 États membres de l’UE se sont  
lancés dans un projet de recherche commun pour 
renforcer la résilience des organisations du secteur 
public dans les États membres de l’UE sur la base  
du modèle du CAF. 

Le Centre de ressources du CAF de l’IEAP a été 
choisi pour entreprendre la première phase d’étude 
du projet, qui consiste à concevoir et à diffuser 
un questionnaire et une enquête en ligne afin de 
collecter des informations sur les réponses à la crise 
apportées par les organisations du secteur public, 
l’utilisation qu’elles font de l’outil CAF et le rôle de  
ce dernier pour améliorer la résilience sur les 
différents critères du CAF. Ce travail a été effectué au 
deuxième semestre 2021, avec un taux de réponse 
élevé parmi les utilisateurs du CAF.

COMMON ASSESMENT
FRAMEWORK
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PUBLICATIONS

Les publications de l’IEAP traitent de questions essentielles pour la gestion publi-
que, la gouvernance de l’UE et le droit communautaire et font partie intégrante des 
services de l’Institut. Les publications s’appuient sur les connaissances acquises lors 
des activités réalisées par le personnel de l’IEAP dans les institutions européennes 
ou les administrations des États membres, sur les échanges de pratiques nationales 
du secteur public et sur notre participation à la communauté scientifique et politique 
européenne.

Nos notes d’information offrent des informations 
concises sur des sujets pertinents pour 
l’administration publique, tandis que nos articles 
abordent les questions de manière plus approfondie 

pour contribuer au débat politique. L’IEAP produit 
également des études et des rapports, généralement 
de nature comparative, et mène des projets de 
recherche appliquée.

Sandboxes for Responsible Artificial Intelligence
de Florina Pop et Lukas Adomavičius
Cette note d’information explique ce que sont les « bacs à sable 
réglementaires » en faveur d’une intelligence artificielle responsable 
et la manière dont ils s’intègrent au concept d’« expérimentation 
légalement perturbatrice ». Elle se demande également si les bacs à 
sable réglementaires peuvent eux-mêmes poser des problèmes en 
termes de protection des données à caractère personnel dans le contexte 
de la proposition de loi sur l’intelligence artificielle et de ses lacunes 
potentielles.

The Artificial Intelligence Act Proposal and its Implications for 
Member States
de Martina Anzini
Dans cet article, l’auteur offre un aperçu de la proposition de la 
Commission européenne établissant des règles harmonisées concernant 
l’intelligence artificielle. Elle met également en lumière les principales 
implications de la proposition pour les États membres de l’UE et étudie 
l’équilibre à trouver entre la protection des droits fondamentaux et la 
sécurité publique, ainsi que son dispositif de mise en œuvre.

The EU Conditionality Regulation – Variations on Procrastination
de Petra Jeney
Cette note d’information explique pourquoi l’application du règlement sur 
la conditionnalité est devenue un champ de mines politique et juridique 
pour la Commission et pourquoi le Parlement européen menace d’intenter 
une action en justice pour pouvoir enfin mettre en place le mécanisme 
envisagé dans cette loi.

Getting Fit for Public Procurement: The Push for Professionalism
de Gracia Vara Arribas
Cette publication évoque les principaux aspects de la professionnalisation 
de la gestion des achats. Elle définit également les besoins et les 
objectifs des États membres en décrivant plusieurs étapes qui permettent 
d’améliorer efficacement les marchés publics. Enfin, la note revient sur 
différentes initiatives actuellement menées pour répondre à ces besoins, 
en mettant l’accent sur l’instrument ProcurCompEU.

Health Crises and the Growth of EU Agencies: The Response to the 
COVID-19 Pandemic
de Christoph Klika
Cet article présente la proposition de la Commission européenne qui 
vise à revoir la mission des agences existantes et à créer de nouvelles 
agences afin de renforcer l’état de préparation de l’UE face aux 
menaces sanitaires transfrontalières. L’auteur évoque les problèmes 
liés à l’« agencification » de la santé publique, notamment le manque 
de coordination entre la Commission et les États membres en ce qui 
concerne la production de connaissances et l’évaluation des menaces.

Enforcing EU chemicals policy: the multi-level pursuit of zero 
tolerance
de Christoph Klika
Cette note décrit les mesures visant à améliorer l’application de la 
politique communautaire dans le domaine des substances chimiques en 
réponse au faible niveau de conformité des entreprises ainsi qu’à son 
application inégale par les États membres de l’UE. Elle attire également 

Notes d’information 

https://www.eipa.eu/publications/briefing/sandboxes-for-responsible-artificial-intelligence/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/the-artificial-intelligence-act-proposal-and-its-implications-for-member-states/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/the-artificial-intelligence-act-proposal-and-its-implications-for-member-states/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/the-eu-conditionality-regulation-variations-on-procrastination/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/getting-fit-for-public-procurement-the-push-for-professionalism/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/health-crises-and-the-growth-of-eu-agencies-the-response-to-the-covid-19-pandemic/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/health-crises-and-the-growth-of-eu-agencies-the-response-to-the-covid-19-pandemic/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/enforcing-eu-chemicals-policy-the-multi-level-pursuit-of-zero-tolerance/
https://www.eipa.eu/publications/briefing/enforcing-eu-chemicals-policy-the-multi-level-pursuit-of-zero-tolerance/
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l’attention sur les difficultés qui persistent pour assurer la conformité à la 
législation sur les produits chimiques.

Making European Policies Work – Evolving Challenges and New 
Approaches in EU Law Enforcement
de Martina Anzini, Petra Jeney, Godefroy de Moncuit and Juan Diego 
Ramírez-Cárdenas
Cette publication explore les instruments d’application juridique utilisés 
par l’UE pour garantir le respect des politiques européennes par les 
États membres. Elle met en lumière les principales caractéristiques et 
différences entre l’application centralisée et décentralisée. Les auteurs 
présentent trois études de cas qui montrent les différentes tendances et 
questions liées au processus d’application.

Making European Policies Work – Multilevel Administration and 
Policy Integration
de Edward Best
Notre expert, Edward Best, étudie le dispositif global d’« administration 
à plusieurs niveaux » qui est utilisé pour gérer les politiques 
européennes. L’article expose les différentes formes de mécanismes de 
coordination verticaux et horizontaux concernés et définit les approches 
contraignantes et non contraignantes prises par l’Union pour harmoniser 
la mise en œuvre et approfondir la coopération administrative. 

The European Parliament and the Right of Initiative: Change 
Practice, Not Powers
de Edward Best
L’étude se penche sur l’évolution du fonctionnement du Parlement 
européen, qui insiste pour pouvoir prendre davantage d’initiatives 
législatives. L’auteur enquête également sur ce qu’il est possible de faire 
pour améliorer les interactions entre le Parlement européen, dans son 
rôle formel d’institution directement représentative, et la Commission, les 
citoyens et les parties prenantes.

Member States and EU agreements: Is it really national parliaments 
that are standing in the way of EU strategic autonomy?
de Wolfgang Koeth
L’article traite de la quasi-incapacité de l’UE à agir en tant qu’acteur 
mondial sachant que les États membres ont la possibilité de bloquer les 
actions de l’Union. Notre expert, Wolfgang Koeth, présente un exemple 
pour illustrer ce problème, à savoir que l’action de l’UE peut être bloquée 
par n’importe lequel des 36 parlements des États membres de l’UE qui 
disposent d’un droit de veto de facto sur les accords « mixtes ».

Recovery and Resilience Plans for the Next Generation EU: a 
unique opportunity that must be taken quickly, and carefully
de Marco Lopriore
La publication enquête sur la situation (à la date du 1er février 2021) 
provoquée par la nouvelle facilité pour la reprise et la résilience. Elle 
met également en lumière les difficultés et les opportunités auxquelles 
les États membres de l’UE sont confrontés pour faire en sorte que les 
fonds soient utilisés de manière à aboutir à une réelle transformation des 
économies européennes.

Articles Etudes

Ouvrages

Study on the Training Needs of Court Staff on EU Law in the EU
de Jeremy Cooper, Clara Cotroneo, Chrystelle de Coligny, Roberta Ribeiro 
Oertel, Gerd Sinding, Raf Van Ransbeeck
Notre experte, Clara Cotroneo, a contribué à cette étude qui a été 
préparée par le réseau de formation judiciaire européen en collaboration 
avec l’IEAP. Elle établit une cartographie des besoins de formation en 
droit européen des différents types de personnel des tribunaux en 
fonction de leurs fonctions respectives dans les États membres de l’UE. 
L’étude émet également des recommandations à l’intention des différents 
acteurs nationaux et européens sur ce qu’ils peuvent faire pour répondre 
à ces besoins de formation.

The Gender Gap in the EU’s  Public Employment and Leadership: 
Mapping promising measures for gender equality and equal 
opportunities in the EU27
de Clara Cotroneo, Olivia Brown, Iwona Karwot, en collaboration avec 
Lukas Adomavicius, Elena Velasco
Cette étude a été mandatée par le département thématique des droits 
des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen. 
La publication offre une analyse de la situation des disparités entre les 
femmes et les hommes dans le secteur public, l’administration et la 
sphère de l’Union européenne et des États membres et identifie différents 
instruments politiques prometteurs susceptibles de les réduire.

New Work – the new normal “after” COVID-19? 
par Beatrix Behrens & Lutz Bellmann
Notre experte, Beatrix Behrens, fait partie des auteurs de cette étude 
sur le télétravail, qui souligne les différents changements auxquels les 
administrations publiques sont confrontées au sujet du « New Work », ce 
phénomène issu de la pandémie de COVID-19. Les auteurs précisent 
les caractéristiques du « New Work » dont les administrations publiques 
doivent tenir compte dans un environnement professionnel en pleine 
évolution.

The Making of European Security Policy
de Roberta Haar, Thomas Christiansen, Sabina Lange, Sophie 
Vanhoonacker
Cet ouvrage explique comment et en quelle qualité l’Union européenne 
et ses États membres peuvent répondre aux évolutions fondamentales 
de la politique mondiale et ce qu’ils doivent faire pour continuer à jouer 
un rôle central à l’avenir. Notre experte, Sabina Lange, associée à des 
universitaires de renom dans le domaine de la sécurité européenne, 
définit une série de thèmes pertinents liés au rôle de l’Europe dans le 
contexte de l’évolution des défis mondiaux.

https://www.eipa.eu/publications/paper/making-european-policies-work-evolving-challenges-and-new-approaches-in-eu-law-enforcement/
https://www.eipa.eu/publications/paper/making-european-policies-work-evolving-challenges-and-new-approaches-in-eu-law-enforcement/
https://www.eipa.eu/publications/paper/making-european-policies-work-multilevel-administration-and-policy-integration/
https://www.eipa.eu/publications/paper/making-european-policies-work-multilevel-administration-and-policy-integration/
https://www.eipa.eu/publications/paper/the-european-parliament-and-the-right-of-initiative-change-practice-not-powers/
https://www.eipa.eu/publications/paper/the-european-parliament-and-the-right-of-initiative-change-practice-not-powers/
https://www.eipa.eu/publications/paper/member-states-and-eu-agreements-is-it-really-national-parliaments-that-are-standing-in-the-way-of-eu-strategic-autonomy/
https://www.eipa.eu/publications/paper/member-states-and-eu-agreements-is-it-really-national-parliaments-that-are-standing-in-the-way-of-eu-strategic-autonomy/
https://www.eipa.eu/publications/paper/recovery-and-resilience-plans-for-the-next-generation-eu-a-unique-opportunity-that-must-be-taken-quickly-and-carefully/
https://www.eipa.eu/publications/paper/recovery-and-resilience-plans-for-the-next-generation-eu-a-unique-opportunity-that-must-be-taken-quickly-and-carefully/
https://www.eipa.eu/wp-content/uploads/2021/06/Clara-Cotroneo-Study-on-court-staff-training-needs-on-EU-law-in-the-EU.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689276/IPOL_STU(2021)689276_EN.pdf?msclkid=bb17c358cf0c11ecbd20e6c222ad7ab7
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689276/IPOL_STU(2021)689276_EN.pdf?msclkid=bb17c358cf0c11ecbd20e6c222ad7ab7
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689276/IPOL_STU(2021)689276_EN.pdf?msclkid=bb17c358cf0c11ecbd20e6c222ad7ab7
http://www.gencat.cat/eapc/epum/N14/index.html#
https://www.routledge.com/The-Making-of-European-Security-Policy-Between-Institutional-Dynamics-and/Haar-Christiansen-Lange-Vanhoonacker/p/book/9780367469689
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POUVOIRS ADJUDICATEURS 2021

•	Comité des régions (CoR)
•	Conseil de l’Union européenne
•	Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)
•	Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC)
•	Agence européenne des produits chimiques (ECHA)
•	Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et l’environnement (CINEA)
•	Commission européenne (CE)
•	Cour des comptes européenne (CCE)
•	Comité économique et social européen (CESE)
•	Service européen pour l’action extérieure (SEAE)
•	Banque européenne d’investissement (BEI)
•	Agence de l’Union européenne pour la cybersécurité (ENISA)
•	Parlement européen (PE)
•	Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol)
•	Agence ferroviaire européenne (ERA)
•	École européenne d’administration (EUSA)
•	Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL)
•	Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de 
	 l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA)
•	Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

•	Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (DE)
•	Ministère fédéral des Arts, de la Culture, des Services publics et des Sports (AT)
•	Bureau des Affaires étrangères et du Commonwealth (UK)
•	Ministère de l’Intérieur (FR)
•	Office gouvernemental pour la Législation, Slovénie
•	Département irlandais de l’Environnement, du Climat et des Communications (IE)
•	Département irlandais des Transports (IE)
•	Ministère des Affaires étrangères et européennes du Grand-Duché de Luxembourg (LU)
•	Ministère de l’Administration publique de la République de Slovénie (SI)
•	Ministère neerlandais de l‘Intérieur et des Relations au sein du Royaume (NL)
•	Ministère luxembourgeois de la Fonction publique et de la Réforme administrative (LU)
•	Présidence du Conseil des ministres, Département pour les politiques européennes, (IT)
•	Ministère espagnol des Sciences et de l’Innovation (ES)
•	Chancellerie d’État de la République de Lettonie (LV)

•	Automobile Club d’Italia – ACI (IT)
•	Centre pour la perspective européenne - CEP (SI)
•	Ville de Maastricht (NL)
•	Autorité nationale des Transports - NTA (IE)
•	Province du Limbourg (NL)

•	Institut National d’Administration Publique - INAP (ES)
•	École nationale d’Administration - SNA (IT)

•	Université de Maastricht (NL)
•	Université nationale du service public, UNSP (HU)
•	Université norvégienne de science et technologie - NTNU (NO)
•	École supérieure de droit de Riga - RGSL (LV)
•	Sciences Po (FR)
•	Universitat Autònoma de Barcelona – UAB (ES)

•	Organisation Internationale de la francophonie – OIF
•	OCDE

•	ACTIRIS, Office régional bruxellois de l’Emploi (BE)
•	Chambre de Commerce belgo-italienne, Bruxelles (BE)
•	Conseil pour la Négociation et la Coopération - PTK (SE) 
•	DNA Consulting Europe Ltd. (BE)

Institutions européennes / Agences et Organes Autorités locales / régionales / fédérales

Réseaux et écoles d’administration publique

Universités

Organisations internationales

Autres

Ministères au niveau central
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DIRECTION ET PERSONNEL 
INTERNATIONAL DE L’IEAP

Management

Marco Ongaro (BE)
Directeur général

Peter Heijmans (NL)
Directeur des finances et  
de l’organisation

Nationalités

Allemagne

Autriche

Belgique

Bulgarie

Danemark

Espagne

Estonie

France

Grèce

Hongrie

Irlande

Italie

Lituanie

Luxembourg

Pays-Bas

Pologne

République Tchèque

Roumanie

Royaume-Uni

Slovénie

Total

0 5 10 15 20

64

Institut multiculturel et multinational, l’IEAP employait en 2021 des professionnels originaires de 20 pays 
européens différents.

Isane Aparicio (ES)
Directrice Maastricht & 
Développement commercial
Domaines de spécialisation
Développement des affaires, 
financement de l’UE,
suivi et analyse Politique de l’UE

Dr Edward Best (UK)
Directeur SEC 
(Comité de rédaction scientifique)
Professeur
Domaines de spécialisation
Institutions et processus 
décisionnels de l’Union
Européenne ; coopération et 
intégration régionales
comparées.

Directeurs [ordre alphabétique]

Petra Jeney (HU)
Directrice du Centre européen 
de la magistrature et des 
professions juridiques , Directrice 
de l’innovation numérique et de 
la coordination des opérations 
(DIOC)
Domaines de spécialisation
Espace de liberté, de sécurité 
et de justice dans l’Union 
Européenne ; coopération 
judiciaire européenne ; droit 
européen de la famille ; questions 
de droit constitutionnel européen ; 
qualité de la justice.
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Lukas Adomavičius (LT)
Assistant de recherche
Domaines de spécialisation
Protection des données

Martina Anzini (IT)
Chargée de cours
Domaines de spécialisation
Marché numérique de l’UE ; droit 
et droit économique de l’UE.

Dr Beatrix Behrens (DE)
Experte détachée
Domaines de spécialisation
Politiques de GRH et gestion 
publique

Rita Beuter (DE)
Experte principale
Domaines de spécialisation
Politique et règles de l’Union 
européenne en matière de
marchés publics.

Constance Bobotsi (EL)
Assistante de recherche
Domaines de spécialisation
Politique étrangère, action 
extérieure et diplomatie de l’UE.

Olivia Brown (IE)
Assistante de recherche
Domaines de spécialisation
Emploi de l’UE ; Affaires sociales.

Godefroy de Moncuit de 
Boiscuillé (FR)
Chargé de cours
Domaines de spécialisation
Droit civil et commercial de l’UE ; 
droit de la concurrence de l’UE ; 
coopération judiciaire et policière 
de l’UE ; droit numérique de l’UE.

Igor Dizdarevic (FR)
Chargé de cours
Domaines de spécialisation
Droit communautaire de 
l’environnement ; droit 
constitutionnel européen ; Banque 
européenne d’investissement ; 
règlements européens sur les 
Fonds structurels ; partenariats 
public-privé.

Peter Goldschmidt (DK)
Responsable des relations 
institutionnelles, Expert
Domaines de spécialisation
Coordination de la préparation et 
de la mise en œuvre du droit et 
des politiques de l’UE au niveau 
national ; analyse des besoins 
de formation ; négociations 
européennes et internationales 
d’adhésion ; élargissement 
de l’Union européenne et 
rapprochement des législations et 
administration de la justice.

Dr Iwona Karwot (PL)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Fonds européen de 
développement régional (FEDER) ;
développement régional ; 
renforcement des institutions ;
fonds de préadhésion.

Christoph Klika (AT)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Mise en œuvre des politiques 
européennes.

Wolfgang Koeth (DE)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Relations extérieures de l’UE ; 
Politique commerciale
Commune ; instruments financiers 
extérieurs.

Tomasz Kramer (PL)
Chargé de cours
Domaines de spécialisation
Marché intérieur ; libre circulation 
des personnes et des services 
et liberté d’établissement ; 
procédures de recrutement EPSO 
et statut des fonctionnaires des 
institutions européennes ; droit 
européen des sociétés et de la 
concurrence.

Dr Sabina Lange (SI)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Processus décisionnel en matière 
de relations extérieures de l’UE 
; organisation et conduite de la 
présidence.

Frank Lavadoux (FR)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Communication et techniques 
comportementales appliquées 
aux processus des négociations 
européennes.

Marco Lopriore (IT)
Expert
Domaines de spécialisation
Fonds social européen (FSE) ; 
agenda de Lisbonne ; politique en 
faveur des entreprises et aspects 
liés aux PME dans le cadre des 
Fonds structurels.

Miranda Lovell-Prescod (UK)
Assistante de recherche
Domaines de spécialisation
Évaluation des politiques 
publiques et analyse d’impact.

Veronica Menegatto (IT)
Assistante de projet
Domaines de spécialisation
CAF 

Florina Pop (RO)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Droit de la protection des données 
et de la vie privée ; droit des 
contrats internationaux ; droit des 
sociétés ; droit de la propriété 
intellectuelle.

Juan Diego Ramírez-Cárdenas 
Díaz (ES)
Maître de conférences
Domaines de spécialisation
Aspects juridiques du processus 
d’intégration européenne ; système 
judiciaire et constitutionnel de l’UE 
; le marché intérieur et les quatre 
libertés ; droit de la consommation 
; relations extérieures de l’UE.

Nikolaos Sarris (GR)
Expert
Domaines de spécialisation
Évaluations et analyses d’impact ; 
législation européenne ; transports.

Valerio Sorbello (IT)
Assistant de recherche
Domaines de spécialisation
Affaires publiques de l’UE et 
politiques européennes

Pavlina Stoykova (BG)
Maître de conférence ; Coordinatri-
ce contrats et appels d’offres
Domaines de spécialisation
Administration publique comparée 
; rôle des parlements nationaux 
dans l’UE ; processus d’adhésion ; 
interface entre les niveaux politique 
et administratif.

Gracia Vara Arribas (ES)
Experte
Domaines de spécialisation
Droit et institutions de l’Union 
européenne ; gouvernance à plu-
sieurs niveaux et décentralisation 
en Europe ; législation et pratiques 
européennes en matière de mar-
chés publics.

Nos experts [ordre alphabétique] 
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CONTACTEZ-NOUS
Maastricht
O.L. Vrouweplein 22
P.O. Box 1229
6201 BE Maastricht
+31 43 32 96 222
info@eipa.eu

IEAP Luxembourg
Centre européen de la magistrature 
et des professions juridiques
8, rue Nicolas Adames
1114 Luxembourg
Luxembourg
+352 42 62 301
info-lux@eipa.eu

www.eipa.eu

TOGETHER 
AND ONWARDS

https://www.facebook.com/eipa.eu/
https://twitter.com/eu_eipa
https://nl.linkedin.com/company/european-institute-of-public-administration
https://www.youtube.com/channel/UC_hqjC5hYVVkAZc1RS7OlLg
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